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Communiqué de presse  

 

Décision du 15 janvier 2021 du service des référés du pôle social  

du tribunal judiciaire de Paris dans le dossier Suez/Veolia 

 

Trois sociétés exploitant des restaurants à Paris ont fait assigner leur assureur, la La 

société VEOLIA ENVIRONNEMENT a diffusé par voie de presse le 30 août 2020 une 

offre d'acquisition de 29,9 % (sur 32 %) des parts que la société ENGIE détient dans le 

capital de la société SUEZ « (...) en vue de créer un grand champion mondial Français 

de la transformation écologique. (...) ». Elle a par ailleurs précisé que cette offre 

constituait la première étape d'un processus devant être suivi d'une seconde étape 

visant à déposer une Offre publique d'acquisition (OPA) volontaire du solde de SUEZ 

dans un délai de 12 à 18 mois. 

 

Cette information a donné lieu, à l'initiative du Comité social et économique (CSE) de 

l'Unité économique et sociale (UES) SUEZ et de deux autres CSE d'établissement de 

SUEZ, à l'engagement et au soutien d'une première procédure de référé par 

assignation du 22 septembre 2020 devant le pôle social du tribunal judiciaire de Paris. 

Suivant une ordonnance de référé rendue le 9 octobre 2020, le pôle social du tribunal 

judiciaire de Paris a notamment ordonné « (...) la suspension de l'opération résultant 

de l'offre d'acquisition par VEOLIA des actions de SUEZ détenues par ENGIE et l'OPA 

de VEOLIA sur SUEZ, tant que les CSE concernés n'auront pas été informés et 

consultés sur les décisions déjà prises et annoncées publiquement par voie de presse 

le 30 août 2020 par VEOLIA et ENGIE ». 

 

Suivant un arrêt rendu le 19 novembre 2020, la cour d'appel de Paris a notamment 

confirmé en toutes ses dispositions l'ordonnance de référé précitée du 9 octobre 

2020. 

 

Arguant de circonstances nouvelles susceptibles d'entraîner la rétractation ou la 

modification de l'arrêt précité du 19 novembre 2020 de la cour d'appel de Paris, la 

société VEOLIA ENVIRONNEMENT a de nouveau saisi le pôle social du tribunal 

judiciaire de Paris en procédure de référé ,au visa de l'article 488 du code de 

procédure civile, par assignation du 15 décembre 2020, afin notamment de remettre 

ou mettre en débat « la suspension de l'opération résultant de l'offre d'acquisition par 

Veolia des actions de Suez détenue par Engie et l'OPA de Veolia sur Suez » ainsi que « 

la suspension des effets de la cession des actions détenues par la société Engie au sein 

des sociétés SA Suez, SAS Suez Groupe, SA Suez Eau France et du groupe Suez au 

bénéfice de la société Veolia » devant selon elle prendre fin le 5 février 2021. 



2 

 

Par ordonnance du 15 janvier 2021, la juridiction des référés du tribunal judiciaire de 

Paris, en application des dispositions de l'article 488 du code de procédure civile, a 

considéré que de telles demandes de rétractation de la précédente procédure de 

référé entièrement confirmée en appel relevait de la seule compétence d'attribution 

de la cour d'appel de Paris et a décliné en conséquence sa compétence sur l'ensemble 

des demandes de la société VEOLIA ENVIRONNEMENT. 

 

 


